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En 2015, on compte en France près de 
5 800 entreprises de taille intermédiaire 

(ETI) dans les secteurs marchands non agri-
coles dont 5 600 relèvent des secteurs non 
financiers (comprenant en revanche les 
holdings et les services auxiliaires aux services 
financiers et aux assurances). Ces dernières 
emploient 3,3 millions de salariés en équiva-
lent temps plein (ETP) et réalisent 26 % de la 
valeur ajoutée de l’ensemble des entreprises. 
En moyenne, elles emploient près de 650 sala-
riés et comptent 10 unités légales. La structure 
de groupe domine nettement, seules 7 % des 
ETI (non financières) étant formées d’une seule 
unité légale.

Les ETI se distinguent des autres catégories 
d’entreprises par leur orientation vers 
l’industrie manufacturière et par le poids des 
implantations étrangères. 31 % des salariés 
(ETP) des ETI travaillent dans l’industrie 
manufacturière (relativement à l’ensemble 
des secteurs marchands non agricoles et non 
financiers) contre 17 % des salariés des autres 
catégories d’entreprises. Parmi les 2,8 millions 
de salariés (ETP) de l’industrie manufacturière, 
38 % sont employés par des ETI, contre 
26 % dans de grandes entreprises, 27 % dans 
des PME hors microentreprises et 9 % dans 
des microentreprises. Compte tenu de leur 
orientation industrielle, les ETI jouent un rôle 
essentiel dans le commerce extérieur, réalisant 
34 % du chiffre d’affaires à l’export. 

Sur les 5 600 ETI non agricoles et non 
financières présentes en France, 25 % sont 
sous le contrôle de groupes étrangers. Elles 
emploient 900 000 salariés ETP, soit 27 % 
des salariés des ETI, et représentent plus de la 
moitié de l’emploi des implantations étrangères. 
À titre de comparaison, les ETI sous contrôle 
français emploient 2,4 millions de salariés ETP, 
soit seulement 21 % de l’emploi des entreprises 
sous contrôle français. L’industrie occupe près 
de la moitié (49 % en ETP) des salariés des ETI 
contrôlées par des groupes étrangers contre 
28 % pour les ETI sous contrôle français. Cette 
proportion atteint 40 % pour les seules ETI sous 
contrôle français multinationales, c’est-à-dire 
ayant des filiales à l’étranger. Les ETI françaises 
non multinationales n’emploient que 13 % de 
leurs salariés (ETP) dans l’industrie.

Non seulement les ETI sous contrôle  
étranger sont surreprésentées dans l’indus-
trie, mais au sein de celle-ci, elles n’ont pas 
les mêmes activités que les ETI sous contrôle 
français. Les ETI sous contrôle étranger sont 
particulièrement présentes dans l’automo-
bile, dans la fabrication d’autres matériels de 
transport, de machines et d’équipements, de 
produits minéraux non métalliques, ainsi que 
dans l’imprimerie et la reproduction d’enre-
gistrements, où les effectifs sont plus élevés 
que dans les ETI françaises. La pharmacie 
est aussi bien représentée dans les ETI étran-
gères, avec des effectifs équivalents à ceux 
des ETI françaises. Ces dernières sont très 
présentes dans les secteurs industriels tradi-
tionnels comme l’agroalimentaire, mais aussi 
dans la fabrication de produits informatiques, 
électroniques et optiques, d’équipements 
électriques ou dans la production d’énergie. 
Hors industrie, les emplois générés par les 
ETI françaises sont les plus nombreux dans 
la construction, les transports, le commerce, 
les services informatiques, les services 
d’architecture, de bâtiment ou l’immobilier. 
Dans ce secteur, 187 d’entre elles emploient 
30 % des salariés du secteur. En revanche, 
en lien vraisemblablement avec le besoin 
de connaître le marché et l’environnement 
juridique, les implantations étrangères en 
France dans l’immobilier sont particulière-
ment faibles. 

Les ETI multinationales sont plus grandes et 
plus capitalistiques. Hors secteurs financier 
et immobilier, les ETI multinationales sous 
contrôle français emploient en moyenne 
842 salariés (ETP) sur le territoire national, 
et celles sous contrôle étranger 686. Les ETI 
non multinationales en emploient 493 en 
moyenne. Les ETI sous contrôle étranger 
ont davantage d’immobilisations corporelles 
par salarié (en excluant les entreprises de 
l’immobilier, atypiques par la nature de 
leurs actifs). Elles dégagent ainsi une plus 
forte valeur ajoutée par salarié. Les ETI sous 
contrôle étranger versent aussi des salaires 
plus élevés, avec un écart de 15 % par 
rapport à ceux des ETI multinationales sous 
contrôle français et de 41 % par rapport à 
ceux des ETI non multinationales. 
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 ETI en France 1.2

1. Principales caractéristiques des ETI en 2015

Nombre  
d’entreprises

Nombre d’unités 
légales en 

France

Effectif salarié  
au 31/12  

(en milliers)

Effectif salarié 
ETP  

(en milliers)

Chiffre d’affaires 
(en milliards 

d’euros)

Valeur ajoutée 
hors taxes  

(en milliards 
d’euros)

Entreprises de taille intermédiaire (ETI) 5 596 54 327 3 595 3 280 1 165 279
Poids dans l’ensemble des entreprises (en %) 0,1 1,3 25,3 25,5 30,1 25,6
Champ : France, entreprises non agricoles, hors activités financières et assurances (mais y compris holdings et services auxiliaires aux services 
financiers et aux assurances).
Source : Insee, Ésane, Clap, Lifi 2015.

2.  Salariés des ETI selon le secteur d’activité 
et le type de contrôle et déploiement en 
2015

3.  Poids des catégories d’entreprises dans les 
exportations françaises selon le type de 
contrôle et le déploiement en 2015

Immobilier, enseignement, santé et action sociale, autres services
Activités spécialisées, scientifiques et techn., services admin. et soutien
Information et communication
Commerce, transports, hébergement et restauration
Construction

Multinationales sous contrôle français
Multinationales sous contrôle étranger

Industrie

Non multinationales

Champ : France, entreprises non agricoles, hors activités financières et 
assurances (mais y compris holdings et services auxiliaires aux services 
financiers et aux assurances).
Sources : Insee, Ésane, Clap, Lifi 2015.

Champ : France, entreprises non agricoles, hors activités financières et 
assurances (mais y compris holdings et services auxiliaires aux services 
financiers et aux assurances).
Source : Insee, Ésane, Clap, Lifi 2015.
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4. Ratios sur les ETI et les grandes entreprises selon le type de contrôle et le déploiement en 2015

Nombre

Effectif 
salarié au 

31/12
(en milliers)

Effectif 
salarié ETP  
moyen par 
entreprise

VAHT /  
salarié

Immobilisations 
corporelles /  

salarié

Total des 
ressources /  

salarié

Salaire 
annuel 
moyen

Taux de 
marge  

EBE / VAHT

Taux  
d’exportation

(en milliers d’euros) (en %)

Ensemble des secteurs (hors agriculture, finance et ETI de l’immobilier)
ETI françaises 2 311 1 140 493 63 119 318 34 21 5
ETI multinationales  

sous contrôle français 1 698 1 430 842 84 127 756 42 23 23
ETI multinationales  

sous contrôle étranger 1 390 954 686 101 167 613 48 23 29
GE françaises 9 70 7 760 106 454 511 37 40 23
GE multinationales  

sous contrôle français 177 3 001 16 952 95 311 974 42 26 27
GE multinationales  

sous contrôle étranger 70 531 7 593 138 186 697 56 17 21
Industrie manufacturière
ETI françaises 315 129 411 74 127 314 34 30 17
ETI multinationales  

sous contrôle français 650 544 836 83 137 592 42 20 34
ETI multinationales  

sous contrôle étranger 633 456 720 103 210 620 46 27 42
GE multinationales  

sous contrôle français 57 615 10 783 116 285 1 320 51 29 47
GE multinationales  

sous contrôle étranger 24 139 5 797 227 319 1 084 54 15 35
Champ : France, entreprises non agricoles, hors activités financières, assurances et immobilier.
Note : les ETI de l’immobilier sont exclues de ce tableau car elles sont nombreuses et très atypiques par les actifs immobiliers qu’elles détiennent, ce 
qui biaise les ratios au regard du capital productif des autres activités.
Source : Insee, Ésane, Clap, Lifi 2015.


